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PROJET DE RÉSOLUTION

NORMES TRANSITOIRES DE FONCTIONNEMENT DES SÉANCES DU CONSEIL

PERMANENT, DE SES COMMISSIONS ET GROUPES DE TRAVAIL

(Présenté par les Délégations d’Argentine, des Bahamas,

du Nicaragua, et du Pérou)


LE CONSEIL PERMANENT DE L’ORGANISATION DES ÉTATS AMÉRICAINS,

CONSIDÉRANT: 


La planification des séances du Conseil permanent, de celles de ses commissions et groupes de travail qui sont prévues pour donner suite aux mandats émanés du processus des Sommets des Amériques, de l’Assemblée générale et des autres organes du Système interaméricain (CP/doc.3769 rev. 4);


La situation budgétaire et financière critique à laquelle doit faire face le Secrétariat général dans l’exécution du Programme-budget 2004,

PRENANT EN COMPTE:

Le rapport du Secrétariat général sur l’exécution budgétaire et les virements entre les chapitres du Fonds ordinaire du 1er janvier au 30 juin 2004, et les montants estimatifs établis de juillet à décembre 2004, (CP/doc.3912/04);

Le rapport sur la situation du Sous-programme 10G du Fonds ordinaire au titre de l’engagement et la fourniture des services de conférences au Conseil permanent, à ses commissions et groupes de travail (CP/doc.3937/04),

AYANT ÉCOUTÉ:

Le rapport du Président de la Commission des questions administratives et budgétaires indiquant que le Secrétariat général a constaté des économies dans l’objet de dépenses 1 par suite de la réorganisation du Secrétariat général (Instruction 04-1);

Que dans ce rapport, il est recommandé que du montant total de EU$334 373 soit autorisé le virement du montant de EU$148 373 au Sous-programme 10G qui, ajouté au virement précédent de EU$186 000, représente approximativement la moitié des coûts estimatifs (EU$670 000) du financement des séances du Conseil permanent, de ses commissions et groupes de travail pendant le second semestre de 2004,

NE PERDANT PAS DE VUE:

Les normes de fonctionnement du Conseil permanent, notamment les articles 16 et 17 du Statut de cet organe, et les articles 33, 34, 35, 36, 41, 42, 46, 47, 48 et 68 de son Règlement;

Que dans les intersessions de l’Assemblée générale, le Conseil permanent a adopté des décisions ad referendum de l’organe suprême sur les questions relevant de sa sphère de compétence,

DÉCIDE:

1. De suspendre, ad referendum de l’Assemblée générale, l’application des articles 16 et 17 du Statut du Conseil permanent, ainsi que les normes correspondantes établies dans son Règlement, et d’adopter les normes de fonctionnement ci-après qui, sur une base transitoire, et tant que durera la crise financière et d’exécution budgétaire actuelle, seront observées sans aucune exception par le Conseil permanent, ses commissions et groupes de travail:

a. Les séances commencent ponctuellement à l’heure indiquée dans leur avis de convocation, et durent trois heures au maximum;

b. Les décisions peuvent être adoptées lorsqu’un minimum de dix représentants sont présents aux séances. Cependant, vingt minutes après l’ouverture d’une séance, les décisions peuvent être adoptées avec le nombre de représentants présents;

c. Les interventions des membres du Conseil et des fonctionnaires qui participent aux séances ont une durée maximale de dix minutes, et des mesures et procédures requises, estimées appropriées seront adoptées pour assurer le strict respect de cette disposition;
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Les réunions sont planifiées seulement si elles permettent d’utiliser judicieusement les services d’interprétation, c’est-à-dire, si elles permettent de combiner des séances de trois heures chacune le matin et l’après-midi.

2. De demander au Secrétariat général de réorganiser le calendrier des séances du Conseil permanent, de ses commissions et groupes de travail conformément aux dispositions de l’alinéa (d) du dispositif 1 ci-dessus.

3. De demander au Secrétariat général d’inventorier les ressources additionnelles dans le Fonds ordinaire qui s’avèrent nécessaires pour la tenue des séances visées au paragraphe précédent, et de faire rapport au Conseil permanent avant le 15 octobre 2004.
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